ARRÊTÉ
DE MISE EN PLACE DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE
POUR M. OU MME [NOM PRÉNOM]
[GRADE]

Le Maire (ou le Président) de [collectivité ou établissement public],

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L.134-1 à L.134-12,
Vu le décret n°2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des frais exposés dans le cadre d’instances civiles ou pénales par l’agent public ou ses ayants droit,
Vu la circulaire du 2 novembre 2020 visant à renforcer la protection des agents publics face aux attaques dont ils font l’objet dans le cadre de leurs fonctions,
Considérant la situation de M. ou Mme [Nom, Prénom], victime d’attaques dans le cadre de ses fonctions sans qu’une faute personnelle puisse lui être imputée en date du [date],
OU
Considérant la situation de M. ou Mme [Nom, Prénom], poursuivi par un tiers pour faute de service,
OU
Considérant la situation de M. ou Mme [Nom, Prénom], faisant l’objet de poursuites pénales à raison de faits qui n’ont pas le caractère d‘une faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions,

ARRÊTE


	Article 1 : 
	La protection fonctionnelle est accordée à M. ou Mme [Nom, Prénom] à compter du [date] et pour une durée de [durée, qui peut être celle de l’action en justice le cas échéant],


	Article 2 : 
	Il est accordé à M. ou Mme [Nom, Prénom] les mesures suivantes :
· [détail des mesures mises en place au titre de la protection fonctionnelles]


	Article 3 : 
	Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l'intéressé(e).
[bookmark: _GoBack]Ampliation adressée au :
- Président du Centre de gestion,
- Comptable de la collectivité.




Fait à [commune], le [date]
Le Maire (ou le Président),






Le Maire (ou le Président),
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr


Notifié le [date]			Signature de l’agent :
